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Objectifs du Module 

Objectif 1 

Objectif 2 

Echanger sur les orientations de 
la SND30 interpellant le MINFI 

Partager avec les participants 
les principaux Piliers et les 

Axes de la SND30  



Plan de la présentation 

ORIENTATIONS INTERPELLANT LE MINFI  

Cinquième point 

DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN 

ETRE  

Deuxième point 

GOUVERNANCE, DECENTRALISATION ET GESTION 

STRATEGIQUE DE L’’ETAT  

Quatrième point 

PROMOTION DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 

ECONOMIQUE 

Troisième point 

SND 30 

TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE LECONOMIE 

Premier point 



INTRODUCTION 





La SND30 est structurée autour de (04) principaux piliers  

PILIERS DE LA SND30 

Transformation structurelle de l’économie  

C’est le pilier central autour duquel gravite les trois autres piliers. 
Il décline la démarche et les actions qui seront implémentées 
pour parvenir a un accroissement substantiel de la part du secteur 
secondaire et la diversification de l’économie 

Développement du capital humain et du bien-être   

Il précise le type de ressources humaines en vue 
d’assurer une main d’œuvre suffisante et efficace pour 
parvenir à booster le développement de l’industrie. Il 
décrit également les actions qui seront menées pour 
améliorer les capacités d’autonomisation des couches les 
plus vulnérables 



PILIERS DE LA SND30 

Promotion de l’emploi et de l’insertion économique 

Il décline la démarche d’allocation optimale des ressources 
humaines dans le secteur productif et sur le marché du travail 
de manière générale. Il représente le mécanisme actif de 
redistribution des richesses 

Gouvernance, décentralisation et gestion stratégique de l’Etat 

Il présente la stratégie d’ amélioration de la gouvernance 
administrative, économique et financière; ainsi que celle de 
l’aménagement du territoire et d’approfondissement de la 
décentralisation. 



I. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE  



Axes d d’intervention  

1. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE   

Il est question ici de « Procéder à  la transformation structurelle de 
l’économie camerounaise en incitant, par des mesures et des politiques 
volontaristes, à des changements fondamentaux dans les structures 
économiques et sociales, afin de favoriser un développement plus 
inclusif et durable sans compromettre les chances des générations 
futures ».  
 
Ce pilier comporte sept (07) axes d’intervention:  
 
 Le développement des industries et des services ;  

 
 Le développement de la productivité et de la production agricoles ;  

 
 Le développement des infrastructures productives ;  



Axes d d’intervention  

1. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE   

 
 L’intégration régionale et la facilitation des échanges ;  
 
 La dynamisation du secteur privé ;  

 
 La préservation de l’environnement et la protection de la nature ;  

 
 La transformation du système financier. 
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Développement des industries et des services  

L’ambition est de faire du Cameroun le commutateur (fournisseur des produits 
agro-industriels) et l’équipementier (fournisseur de biens d’équipement) de la 
CEEAC et du Nigeria. 
 
Neuf (09) filières prioritaires ont été retenus pour le développement des industries et services 
Il s’agit de (i) l’industrie de l’énergie ; (ii) l’agro-industrie ; (iii) le numérique ; (iv) la forêt-
Bois ; (v) le textile-Confection-Cuir ; (vi) les mines-Métallurgie-Sidérurgie ; (vii) les 
hydrocarbures-Raffinage- Pétrochimie ; (viii) la Chimie-Pharmacie ; (ix) la Construction-
Services-Professionnels-Scientifiques-Techniques. 
 

Développement de la productivité et de la production agricole  

 Moderniser le secteur, accroître sa productivité,  créer des emplois et 

améliorer les niveaux de vie et réduire la pauvreté en milieu rural 
 

1. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE   



3 Développement des infrastructures productives 

Finaliser la mise en œuvre des grands projets de première génération, assurer la 
fonctionnalité optimale des infrastructures existantes, réhabiliter les installations 
publiques obsolètes, moderniser les villes par la mise sur pied du « National Urban 
Renewal Program ».  
Les domaines concernés sont: l’énergie, le transport, les télécommunications, l’eau et assainissement, 
l’urbanisation et habitat 
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Intégration régionale et facilitation des échanges  

Rendre plus efficace le cadre institutionnel des échanges régionaux, accroître les 
flux commerciaux et d’investissement, développer les infrastructures d’intégration 

Dynamisation du secteur privé 

Les actions porteront sur : le  rattrapage et le développement technologique, 
l’incitation au développement des entreprises locales , la protection de 
l’espace économique national,  la mise en place des zones économiques et la 
promotion des champions nationaux. 
 

1. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE   



6 Environnement et protection de la nature 

Renforcer les actions en matière de gestion durable des ressources naturelles (sol, 
flore, faune, eau), prendre des mesures adéquates d’atténuation des effets des 
changements climatiques 

Transformation du système financier 7 

Faire du Cameroun à travers un ensemble de réformes, un pays ayant une 
place financière de premier rang capable de soutenir activement 
l’industrialisation et par conséquent la transformation structurelle de 
l’économie 

1. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE   



Quelques indicateurs de ce pilier  

1. TRANSFORMATION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE   

 Taux de croissance du secteur secondaire 
 

 Ratio valeur ajoutée manufacturière en pourcentage du PIB 
 

 Proportion du réseau routier bitumé 
 

 Taux d’accès a l’énergie électrique 
 

 Capacité de production énergétique installée (MW) 
 

 Indice d’accès numérique 
 

 Taux de mécanisation agricole 
 

 Part de l’agroindustriel dans le PIB (en %) 
 

 Etc 



II. DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN ETRE  



Axe3: Accès aux 
facilites sociales 

de base 

Axe5: Recherche 
et de l’innovation 

Axe4: 
Protection 

sociale 

01 

02 

03 

05 

04 

2. DEVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE 

 Axes d’interventions   



Axe 1: Education, formation et employabilité 

2. DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  

Adéquation entre la qualité 
et l’employabilité.  

Il s’agit d’arrimer le 
contenu et  l’offre 
d’education avec la 
demande du système 
productif 

Promouvoir un système éducatif a l’issu duquel tout jeune diplômé est sociologiquement 
intégré, bilingue, compétent dans un domaine capital pour le développement du pays et 

conscient de ce qu’il doit faire pour y contribuer 



Composante 2 

Prévention de la maladie 

Composante 4 

Renforcement du 

système de santé 

Composante 3 

Prise en charge des 

cas 

Composante 1 

Promotion de la santé 

et de la nutrition 

Santé et 

nutrition 

Axe 2: Santé et nutrition 

2. DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  

Garantir à toutes les couches de la population, un accès équitable et universel aux services et 
soins de santé de base et aux soins spécialisés prioritaires de qualité, avec la pleine 

participation de la communauté. 



 

 

 

Accès à l’habitat  
Favoriser l’accès de 
populations au logement en 
mettant à disposition 10 000 
hectares de parcelles 
constructibles dans l’ensemble 
du territoire, etc 
 
 
 
 

 

 

 

 

Accès à l’eau potable  

Assurer l’accès universel et 
équitable à l’eau potable à un 
coût abordable à tous les 
ménage en mettant en place un 
cadre favorable à l’installation des 
sociétés privées de production et de 
distribution d’eau potable au niveau 
communal, etc  

 

 

 

 

 

Axe 3 : Accès aux facilités sociales de base 

2. DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  

Réduire les inégalités et favoriser un climat social apaisé propice à la mise en œuvre 
des actions de développement,  



 

 

 

 

 

Accès à l’électricité  

Garantir l’accès de tous à l’énergie électrique à un 
coût abordable en  

 
• Electrifiant les localités reculées par l’énergie solaire ou les mini 

centrales hydro-électriques, 
 
• Raccordant toutes les communes au réseau électrique 

 
• Mettant en place un programme de subvention aux 

branchement des ménages défavorisés au réseau électrique 
 

• Poursuivant les programmes d’électrification rurale 
 

 
 
 
 

 

Axe 3 : Accès aux facilités sociales de base 

2. DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  



Renforcer la 
communication pour 
le développement 
social à travers la 

poursuite du 
développement des 
mécanismes et outils 
de communication de 

proximité 
 

Diversifier, 
renforcer et 
étendre  les 

programmes de 
transferts directs 

(monétaires ou en 
nature suivant 

l’approche cash+)  
 

 

 

Porter le taux de couverture sociale 
de 22% actuellement à plus de 50% 
d’ici 2030., dynamiser  le système 

d’assurance volontaire et mettre en 
place une caisse nationale des 

personnels de l’Etat (CNPE) 
 

Protection 

sociale 

Axe 4 : Protection sociale 

3.2 DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  



• Promouvoir le genre 
et l’équité par l’accès 
équitable des filles et 
garçons à l’éducation 

et à la formation 
• Intensifier les 
mesures de lutte 

contre les violences 
bas »es sur le genre   

 Améliorer les conditions 
de vie des populations, 

surtout des groupes 
vulnérables ( jeunes, 
femmes , personnes 

âgées, etc)  
Protection 

sociale 

Axe 4 : Protection sociale 

DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  



Axe 5 : Recherche, développement et innovation 

2. DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  

En vue d’améliorer la contribution de la recherche au développement du pays, le Gouvernement 

envisage de mettre en place un Système National de Recherche et d'Innovation (SNRI) .  

Il sera question de:  

- Définir la politique nationale de la recherche et de l’innovation suivant les orientations stratégiques 

de développement du pays; 

- Actualiser le statut des chercheurs en vue d’accroître leur performance; 

- Renforcer le dispositif national de valorisation, de vulgarisation des résultats de la recherche; 

- Prendre des mesures visant à financer des projets innovants, à travers des bourses et des appels à 

projets d’innovation dans les différents secteurs de l’économie; 

- Promouvoir des incubateurs d’entreprises, les star-tups et les juniors entreprises issues des 

initiatives des élèves et étudiant 



Quelques indicateurs de ce pilier  

 Indice de Développement Humain (IDH) 
 
 Indice de Capital Humain 
 
 Incidence de la pauvreté (%) 
 
 Indice de Gini 
 
 Taux d’achèvement dans le primaire (%) 
 
 Proportion de la population vivant dans un logement décent (%) 
 
 Taux de couverture sociale (%) 
 
 Taux d'accès à l'eau potable 
 
 Proportion d’élèves dans les filières scientifiques et techniques du secondaire (%) 

2. DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN ET DU BIEN-ÊTRE  



III. PROMOTION DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION ECONOMIQUE 



3. PROMOTION DE L’EMPLOI  ET DE L’INSERTION ECONOMIQUE 

Ce pilier se déploiera à travers 06 Axes d’interventions   

27 

Incitation à la création 

et préservation de 

l’emploi décent dans 

les grandes 

entreprises  

Amélioration de la 

productivité, de 

l’emploi et des 

revenus en milieu 

rural 

Promotion de la 

migration de l’informel 

vers le formel 

Mise en adéquation 

formation-emploi et 

insertion 

professionnel  



Promotion de l’emploi dans les projets 
d’investissement public 

1 

Le levier de la commande publique sera 
davantage utilisé pour promouvoir 
l’emploi à travers le développement des 
projets à Haute Intensité de Main 
d’œuvre (HIMO) 

Amélioration  de la productivité de l’emploi 
et des revenus en milieu rural 2 

-Augmenter la croissance  de la productivité agricole 
afin de stimuler la demande 
-Améliorer le climat d’investissement en milieu rural  
-Développer les compétences des jeunes en milieu 
rural 
-Faciliter l’accès à la terre et aux financements  

Promotion de la migration de l’informel vers le 
formel 

3 

-incitation des travailleurs du secteur informel vers les très 
petites entreprises (TPS) 
-accompagnement des TPE en terme de fiscalité et d’accès 
au micro-crédit 
-implantation accélérée des incubateurs d’entreprises dans 
les établissements d’enseignement technique et 
professionnel 

Préservation de l’emploi décent dans 
les grandes entreprises 

4 

-Consolider les emplois déjà existants et inciter 
à la création de nouveaux emplois  
-Encourager le dialogue social afin de 
d’améliorer les conditions de travail et la prise 
en compte des question du genre 
-Mieux exploiter les gisements d’emplois 
qu’offrent les économies verte et bleue  



Mise en adéquation formation-emploi et insertion 
professionnelle 

5 

-Développer un dispositif pour mieux prévoir l’évolution de la 
structure de l’offre d’emplois en fonction des perspectives de 
l’économie 
-Elaborer les codes de profession 
-Faire le suivi des qualifications sur le marché du travail 

Regulation du marché du travail 6 

-Libéraliser l’accès à la profession de gestion des ressources humaines 
-Obliger les entreprises bénéficiant des subventions de l’Etat d’avoir 
recours au FNE ou à des cabinets privés de recrutement 
-systématiser la revue annuelle de l’emploi 



Quelques indicateurs de ce pilier  

 

 Taux de sous-emploi global des jeunes de 15-24 ans 
 
 Taux de chômage élargi 

 
 Taux de chômage des 15 ans et plus (BIT) 
 
 Taux d’activité 
 
 Taux de chômage des 15-24 ans 

 

3. PROMOTION DE L’EMPLOI  ET DE L’INSERTION ECONOMIQUE 



IV. GOUVERNANCE, DECENTRALISATION ET GESTION STRATEGIQUE DE 
L’ETAT 



2 

5 4 

3 6 

1 
06 AXES 

DECENTRALISATION ET DEVELOPPEMENT LOCAL  

GOUVERNANCE ECONOMIQUE ET 
FINANCIERE  AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

PROMOTION DU BILINGUISME, DU 
MULTICULTURALISME ET DE LA 
CITOYENNETE 

AMELIORATION DU SERVICE PUBLIC 
DE L’ETAT 

RENFORCEMENT DE L’ETAT DE DROIT ET LA 
SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS 

4. GOUVERNANCE, DECENTRALISATION ET GESTION STRATEGIQUE DE L’ETAT 

«Améliorer la gouvernance pour renforcer la performance de l’action publique en vue 
de l’atteinte des objectifs de développement  



 Parachever et approfondir le processus de décentralisation; 

 Renforcer la  gouvernance locale pour faire des CTD des pôles de croissance et de 

développement au niveau régional et local. 

AXE 1: DECENTRALISATION ET DEVELOPPEMENT LOCAL 

AXE 2: ETAT DE DROIT ET SECURITE DES PERSONNES ET DES 

BIENS  

 Consolider le pouvoir judiciaire et accès de tous à une justice équitable; 

 Améliorer le système électoral; 

 Intensifier la lutte contre l’insécurité, la criminalité et le terrorisme; 

 Renforcer la prévention et  la gestion des crises; 

 Améliorer la communication institutionnelle. 



AXE 3: AMELIORATION DU SERVICE PUBLIC DE L’ETAT 

AXE 5: AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

 Moderniser  l’administration Publique; 

 Optimiser le fonctionnement de l’administration publique; 

 Améliorer la gestion des ressources humaines de l’Etat; 

 Renforcer la lutte contre la corruption, les détournements de fonds et les 

conflits d’intérêt. 

Garantir l’équité spatiale, les équilibres régionaux et locaux, tout 

en s’assurant d’une gestion efficace des migrations. 



AXE 6: PROMOTION DU BILINGUISME, DU MULTICULTURALISME ET DE 

LA CITOYENNETE 

Promouvoir le bilinguisme; 

Promouvoir le multiculturalisme et développement d’une identité culturelle 

synthétique; 

Renforcer la réappropriation de la citoyenneté et du patriotisme; 

Raffermir le lien social, l’autorité de l’Etat et le rapport Etat-citoyen 



Quelques indicateurs de ce pilier  

 Pourcentage des populations ayant confiance en la justice 
 
 Taux d’exécution des décisions de justice (%) 
 
 Taux de criminalité 
 
 Taux de participation des populations aux élections 
 
 Délai (nombre de jours) pour créer une entreprise 
 
 Indice de perception de la corruption  
 
 Taux de couverture diplomatique 
 
 Part des ressources transférées aux CTD  

4. GOUVERNANCE, DECENTRALISATION ET GESTION STRATEGIQUE DE L’ETAT 



V.  QUELQUES ORIENTATIONS INTERPELLANT LE MINFI DANS LA SND 30  



 Reformer le système d’incitations au développement des entreprises pour concentrer les 
ressources publiques prioritairement pour l’accélération de l’industrialisation.  
 

 Préserver de manière dynamique la sécurité économique de la Nation dans un contexte de 
compétition économique internationale 
 

 Contribuer à faire du Cameroun, à travers un ensemble de réformes, un pays ayant une 
place financière de premier rang capable de soutenir activement l’industrialisation et donc la 
transformation structurelle de l’économie du pays. 
 

 Poursuivre la modernisation de la gestion des finances publiques pour assurer une utilisation 
transparente et responsable des ressources publiques 
 

 Améliorer la gestion de la dette dans le but de maintenir la viabilité de la dette et la 
soutenabilité des finances publiques 

5. QUELQUES ORIENTATIONS INTERPELLANT  LE MINFI DANS LA SND 30  



 
 Résorber le caractère déficitaire de la majorité des entreprises publiques, 

 
 Contribuer à faire du secteur privé le principal moteur du développement économique ;  

 
 Contribuer à favoriser le déploiement optimal des opérateurs économiques dans des 

secteurs d’activités réglementés tout en assurant la protection des consommateurs et la 
qualité du service ; 
 

 Porter la part du secteur financier dans le PIB d’environ 3% actuellement à 7-10% en 
2030 ; 
 

 Créer un cadre légal, réglementaire, prudentiel et fiscal adapté pour chaque segment ou 
filière du système financier y compris le crédit inter-entreprises; 

 

 

5. QUELQUES ORIENTATIONS INTERPELLANT  LE MINFI  DANS LA SND 30 



 
 Développer l’ingénierie financière de l’Etat et des CTD en vue de la levée des financements 

nécessaires ; 
 

 Assurer la régulation adéquate des institutions financières pour maintenir la stabilité du 
système financier; 
 

 Développer la formation des compétences spécialisées dans le domaine financier. 
 

 Renforcer les capacités de préparation du budget de l’Etat et l’amélioration de la 
budgétisation par programme 

 
 Renforcer le  civisme fiscal et des capacités de mobilisation des ressources budgétaires 

 
 Mettre en place et renforcer  les fonctions d’appui à la Gestion des Finances Publiques (GFP) 

 
 Renforcer les capacités de contrôle et de maîtrise de l’exécution des budgets 

5. QUELQUES ORIENTATIONS INTERPELLANT  LE MINFI  DANS LA SND 30 



THANK YOU! 

Phase2-Vision-2035 


